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1
Incantatoire
« Le monde est un chaos, et son désordre excède,
Tout ce qu’on voudrait y apporter de remède. »
Pierre CORNEILLE,
La Veuve.


Comme des milliards d’autres humains, je crains que la montée des eaux ne noie le Bangladesh et les îles Marquises, que l’acidité croissante des océans ne conduise à la disparition des massifs coralliens et, avec eux, de l’extraordinaire faune marine qui en vit, comme je redoute que les grands mammifères et les grands poissons cessent d’accompagner les hommes. Ils habitent nos rêves, donnent corps à nos mythes et nourrissent notre émerveillement. Nous ne serions pas les mêmes s’il devenait impossible de constater de visu la force du lion ou l’intelligence et l’habilité du dauphin. Mais il ne suffit pas de rêver le monde, encore faut-il vouloir, savoir et pouvoir agir pour en modifier le destin.
L’homme transforme les écosystèmes dont il a hérité. A part le pôle Sud, il n’y a guère plus d’espace inviolé, et ce désert glacé lui-même subit par les transformations de l’atmosphère les influences de l’activité humaine. L’homme modifie son milieu, pense-t-il, à son profit et combat, sinon néglige, les autres espèces. Ainsi, comme à la fin du Crétacé, les XXe et XXIe siècles ont été, sont et seront des siècles de bouleversements écologiques. L’hécatombe continue, d’autres espèces vont disparaître, et avec elles une partie de notre héritage ; cette catastrophe est incommensurable, on ne peut effectivement pas en mesurer les effets.
Ces extinctions se produisent davantage dans les pays pauvres. Les pays riches qui les exploitent ne sont donc pas sans responsabilité directe, mais la guerre, la pauvreté demeurent, avec la surpopulation, les plus grands ennemis des écosystèmes naturels. L’urbanisation détruit tout quand les hommes manquent d’eau courante, d’égouts, d’électricité et de ramassage d’ordures1. Si des parcs, parfois immenses, traversent les grandes villes d’Europe et d’Amérique du Nord, et servent régulièrement d’étapes aux oiseaux migrateurs, rien de tel ne se voit dans certaines grandes villes du Sud. S’il y avait autrefois des espaces verts, ils ont disparu. La pollution règne. Les rues se transforment en cloaques à la moindre pluie. Quant aux résidus de plastique des villes, lorsqu’ils sont au bord de l’océan, rejetés en mer, on les découvre plus tard, flottant au milieu du Pacifique, tournant en une gigantesque et triste ronde de plusieurs dizaines de kilomètres, illustrant le peu de cas que l’homme fait de sa planète.
Mais, et c’est l’autre face de la même pièce, les hommes n’ont jamais aussi longtemps et aussi bien vécu. Ainsi, même dans les pays les plus riches, l’espérance de vie continue de croître : les Français ont encore gagné deux années d’espérance de vie les six dernières années. En Asie, le bouleversement est encore plus spectaculaire. En Chine, par exemple, en soixante ans, l’espérance de vie a augmenté de trente-huit ans ! Dans ces mêmes pays, si la famine ne disparaît pas, elle recule grâce la « révolution verte2 ». Elle permet de nourrir les milliards d’être humains supplémentaires qui occupent aujourd’hui la Terre. Quant au mode de vie du tiers de l’humanité le plus riche, il fascine par sa simplicité. Une légère pression sur un interrupteur suffit pour éclairer, chauffer, enclencher un processus de lavage ou brancher un écran de télévision. Les Français de vingt ans écoutent incrédules quand on leur affirme que plus des deux tiers de leurs grands-parents ont été élevés sans chauffage central à la maison. Eux n’ont plus froid, ils peuvent aussi ne plus avoir chaud grâce à la climatisation, et ils n’imaginent pas une seconde abandonner leur confort pour cause de réchauffement de la planète.
Est-il possible, non seulement de maintenir les privilèges de ceux qui en jouissent déjà tout en les étendant aux autres qui trépignent d’impatience désirant aussi être protégés du froid, de la pluie, de la faim et de la maladie ? Peut-on alors penser un instant que la seule conviction que les activités humaines sont, en l’état, la cause centrale du réchauffement de la planète3, conduise à entamer une décroissance économique et un retour à un mode de vie moins énergivore ? Les urbains sont-ils disposés à revenir à la campagne pour pratiquer une agriculture, certes plus frugale en énergie, mais aussi plus consommatrice de main-d’œuvre ? Peut-on imaginer qu’à l’horizon de 2050, demain matin à l’échelle géologique, le mode de vie américain, conçu quand le prix du baril de pétrole était très bon marché, se transforme suffisamment pour que la « middle class » revienne en ville, abandonne la voiture et fasse ses courses à l’épicerie du coin, pour consommer moins d’énergie ? Imagine-t-on que les puissantes centrales thermiques au charbon chinoises, sans enfouissement du gaz carbonique, et qui entrent en production en 2010 au rythme d’une nouvelle centrale tous les quatre jours, s’arrêtent demain parce qu’elles rejettent du gaz à effet de serre, alors qu’elles sont capables de fonctionner un demi-siècle et que la demande intérieure est considérable ?
La réponse à ces questions est, très vraisemblablement, négative. On peut le déplorer, mais sauter en chantant « écologie, écologie » ne fait pas baisser la température du globe et réchauffe celle des imprécateurs. Certes, la France a voté, en 2009, une taxe carbone qui a connu depuis des vicissitudes, mais, même si cela n’avait pas été le cas, il est vraisemblable que la vente de climatiseurs n’aurait pas cessé de croître et que la puissance des voitures n’y aurait pas diminué. Quant au « protocole de Kyoto », il a peut-être légèrement, très légèrement, limité les rejets de gaz à effet de serre par rapport à leur tendance antérieure, mais depuis la signature de ce protocole (1991) ils ont augmenté de plus de 20 % ! Quant à la conférence de Copenhague, donnons-lui le bénéfice du doute et… attendons.
Ce constat n’est pas réjouissant, mais c’est bien entendu de lui qu’il faut partir si l’on souhaite agir. La réalité des forces en présence n’est pas celle des prêcheurs écologiques, et ne se modifiera pas par des décisions incantatoires. Ces imprécations ont l’efficacité relative du sacrifice de poulet du sénateur romain cherchant à amadouer les augures. Elles ont la peur pour seul ressort. « Aujourd’hui la médiation unilatérale du catastrophisme est censée nous inciter à vivre autrement. Je suis sceptique sur ce chantage à la mort par lequel on essaye de répandre la bonne parole4. »
Quand l’on ne prêche pas la peur on plaide l’exemplarité. « La France se doit d’être exemplaire », nous dit-on. Certes ! Autrement dit, si les Français limitent leur production de gaz à effet de serre – ce qu’ils font déjà –, ils entraîneront les autres pays qui, enthousiastes, les imiteront. Peut-être, mais, pour se limiter ici à ce seul exemple, l’ont-ils été jusqu’ici dans leur système de production d’électricité qui, parce qu’elle favorise le nucléaire, font d’eux, avec les Suédois, les Européens les moins pollueurs ? N’est-ce pas plutôt l’inverse qui s’est produit ? En effet, plusieurs pays, dont l’Allemagne, ont décidé de bannir le recours à cette source d’énergie et continuent à produire de l’électricité avec du lignite et du charbon. Il est vrai que comme les écologistes politiques donnent une connotation morale à l’exemplarité et ont seuls la labellisation du « bien » et du « mal », un pays pollueur peut être « exemplaire » quand il construit des éoliennes (Danemark) ou des panneaux photovoltaïques (Allemagne). En revanche, moins polluer grâce au nucléaire est au mieux passé sous silence.
Quant à l’exemplarité qui commanderait en la matière toute notre politique, si elle suffisait cela se saurait et, notamment, certains pays de l’Union européenne cesseraient du jour au lendemain d’être corrompus en prenant exemple sur la rigueur des royaumes scandinaves. D’autres pays comme l’Allemagne, la Chine ou les Etats-Unis, comme la France à d’autres époques, ne cherchent pas à être exemplaires mais à défendre les intérêts de leurs habitants. Cela semble leur convenir. Morale individuelle et politique n’ont jamais fait bon ménage.
Par ailleurs, les nouvelles technologies, nous dit-on, devraient permettre d’être « écoresponsables ». Pour certaines d’entre elles (isolation des bâtiments, transport ferroviaire…), cela ne fait aucun doute, pour d’autres attendons de pouvoir les tester à grande échelle. La voiture électrique par exemple, à supposer qu’elle évolue encore, devienne meilleur marché, ait une plus longue autonomie et quelques autres qualités encore, n’émet de gaz à effet de serre que si, et seulement si, l’électricité produite pour la faire avancer provient de technologies qui n’émettent pas de gaz carbonique (CO2). Cette remarque est d’une grande banalité, mais est souvent oubliée. A ce stade, pour l’ensemble de la production électrique de la planète, 32 % provient de technologies sans émission de gaz à effet de serre et 68 % à partir de combustion d’énergie fossile, donc d’émission de gaz à effet de serre. Ainsi, sans contrainte particulière, une voiture électrique serait, dans le monde, en moyenne, polluante plus des deux tiers de son temps, et ce d’autant plus qu’en passant du pétrole, du gaz ou du charbon à l’électricité il y a une très forte perte de rendement. Ces chiffres mondiaux ne sont pas ceux de la France où seulement 15 % de notre électricité produite l’est à partir de centrales polluantes (gaz, fuel et charbon), mais l’on voit bien que l’on ne peut pas classer de manière manichéenne les technologies en mettant les « vertes » d’un côté et les « polluantes » de l’autre. Il faut parler, notamment en matière d’énergie, de système technique et considérer conjointement production et consommation d’énergie. Par ailleurs, contentons-nous à ce stade, de remarquer chez la plupart des écologistes politiques le curieux mélange de fascination et de répulsion à l’égard de la technique, à la fois la cause de nos maux et son remède, qui s’accompagne trop souvent d’une abyssale ignorance et de contradictions patentes.
Enfin, dernière arme pour affronter le destin, le « principe de précaution » serait là pour protéger les Français de nouveaux drames. Curieux paradoxe car, face à un danger, faut-il prendre plus de précaution que de risque ? Alors que le monde change, est-ce le conservatisme inquiet notre valeur première ? La chance sourirait-elle, enfin, aux peureux ? Le « principe de précaution », auquel nous allons consacrer l’essentiel de ce livre, serait-il plus dynamique que paralysant, et sait-on toujours bien ce qu’il faut faire pour empêcher une catastrophe ? Pour agir il faut certes vouloir, mais cela ne suffit jamais, il faut pouvoir, et pour cela il faut savoir et donc ne pas se tromper de cible, d’ordre de grandeur et d’hypothèses.
 
Les cycles de l’eau, du carbone, de l’azote étaient déjà complexes, et pas encore toujours bien compris, avant que l’homme, semble-t-il, intervienne pour venir y jouer un rôle. Mais l’intervention humaine ajoute un autre degré de complexité. Les sciences du milieu deviennent aussi des sciences sociales. Or, quarante années d’analyse des politiques publiques me conduisent à… la modestie, même quand les politiques paraissent « simples » et « évidentes ». En science, le juge de paix n’est jamais l’hypothèse seule, c’est sa vérification. Ainsi, pour ne prendre qu’un exemple connu de tous, la croissance du prix du tabac ne diminue quasiment pas la consommation de ce toxique chez les gens les plus pauvres, alors qu’elle produit cet effet chez les gens les plus aisés. La théorie économique prédit pourtant l’inverse. Ainsi encore, le monde entier vient de constater la farce jouée par les économistes de la planète. Ceux qui avaient vu venir la crise (une infime minorité) ont été ignorés, quant aux autres ils sont incapables de dire quand et comment se fera la reprise et si elle sera ou non pérenne. Certes, le drame financier a pu être évité grâce aux leçons apprises de 1929, mais la relance économique se fait pour le moins à tâtons. La presse écrite ou télévisuelle apporte chaque jour en direct l’illustration d’une gigantesque cacophonie : les uns disent blanc quand les autres disent noir, démonstration d’une ignorance sinon des causes du moins des remèdes.
Les hommes ont bien du mal à intervenir sur les systèmes sociaux complexes, même quand ils se limitent à la seule dimension économique. L’interaction homme-nature franchit une nouvelle dimension, les idées simples ne devraient pas être de mise et la modestie une vertu. Si l’on veut agir sur l’homme pour que sa réaction ait éventuellement un impact sur le milieu, il faut décrire une chaîne de causalité dans laquelle les bons sentiments sont exclus, même si les objectifs sont nobles. Il se passe rarement ce qui était prévu.
 
Ainsi, à la fin du XIXe siècle, New York se transformait, grâce aux chemins de fer et aux bateaux à vapeur. Toutefois, les déchargements de passagers et surtout le transport des matières premières et des produits manufacturés étaient effectués par des voitures hippomobiles. Les rues étaient un cloaque, l’épaisseur de fumier dépassait trente centimètres. La ville empestait. Les paysans ne pouvaient plus absorber les quantités phénoménales qui s’amoncelaient dans les rues quand elles ne trouvaient pas le chemin de l’Hudson. Les mouches régnaient. Les prévisions pour l’année 1930 étaient catastrophiques : n’y aurait-il pas à l’époque plus d’un mètre de fumier dans les rues ? Qu’en ferait-on ? Ce très sérieux sujet fut l’objet principal d’une conférence internationale en 1898, la première peut-être sur « l’environnement ». Puis les voitures à cheval disparurent de New York avant 1930 et, avec elles, le crottin.
Bien entendu ce rappel historico-scatologique n’implique pas de ma part une croyance naïve dans le progrès. Les solutions ne sont jamais aussi (provisoirement) élégantes, mais les projections linéaires dans ces domaines à trente ans sont toujours fausses, et la précaution d’aujourd’hui ne me semble pas avoir plus de fondement scientifique que la prévision d’hier ou la médecine d’avant-hier. Il s’agit le plus souvent de croyances infondées, de raisonnements simples bâtis sur des règles de trois qui ne sont « évidents » qu’en apparence, du fait même de leur simplicité. La foi l’emporte sur la raison, certains débats scientifiques sont tout simplement interdits de public. Il en est ainsi notamment du réchauffement de la planète et des OGM, controverses évoquées dans quelques revues de vulgarisation scientifique, quelques émissions tardives, mais censurées dans la presse grand public où seuls se prononcent des écologistes autoproclamés.
Enfin, et cet argument suffirait pour se méfier de ce principe, peut-on raisonnablement croire qu’il est possible de prendre toutes les précautions contre tous les risques imaginables de tous les scénarios du pire ? Un brin de culture historique rappellerait que la muraille de Chine, les châteaux forts du Moyen Age ou la ligne Maginot n’ont jamais arrêté les envahisseurs. Quant au choix de la seule défensive, il a toujours été un signe de déclin. Est-il prudent de prendre les mesures que recommande ce « principe » ? La précaution n’interdit-elle pas, par essence… la précaution ? Pourquoi, soudainement, accepterions-nous socialement d’envisager les seuls scénarios du pire ? N’est-ce pas, chez les humains, une forme de maladie mentale ? Pourquoi en serait-il autrement des sociétés ?

1- En 2009, 1,2 milliard d’hommes vivent sans accès à l’eau courante, et 2,6 milliards sans branchement à un égout ou à une fosse septique.

2- Et donc à la sélection génétique, aux engrais et aux pesticides.

3- Interprétation dominante, mais encore non consensuelle, y compris chez certains spécialistes.

4- André Vingt-Trois, cardinal-archevêque de Paris, Le Journal du Dimanche du 18 décembre 2009.




2
Naturelle
« L’existence de l’humanité ne se justifie que par quelques résultats antinaturels qu’elle a atteints. »
Paul VALÉRY.


En matière d’alimentation, ce qui est « naturel » est meilleur, meilleur pour la santé et meilleur pour l’environnement, cela va sans dire, pense-t-on. Et chacun d’approuver, car les souvenirs reviennent, ceux de la ferme, du jardin, d’un séjour dans un gîte rural. Ils ont à jamais donné le goût du « naturel » depuis marqué par l’émotion, car elle seule laisse à la mémoire une empreinte indélébile.
Qui a un jour cherché des œufs dans un poulailler – et non pas dans une usine à pondeuses – se souvient de cette chasse au trésor plus encore que du plaisir de la dégustation de l’œuf fraîchement pondu. Avoir cueilli des cerises sur l’arbre a été pour tout enfant l’occasion d’y grimper, celle de s’en fourrer jusque-là et de garder à vie la saveur particulière d’un fruit mûr chauffé au soleil.
Avoir dans la même journée récolté, ramassé, pêché, chassé… puis cuisiné un légume, un champignon, un poisson ou un oiseau procure un sentiment de plénitude. Certes, ces produits sont frais et parfois objectivement meilleurs, notamment les fruits cueillis à point et non pas trop tôt et qui, par ailleurs, perdent avec le transport en camion frigorifique une partie de leur parfum. Mais la fraîcheur n’est pas tout, il y aussi le fait de savoir d’où vient ce que l’on mange, là encore souvent associé au côté festif de la cueillette, de la chasse ou de la pêche. Je me souviens de l’ambiance des jours où, à la ferme, l’on tuait le cochon : odeurs de ferme, spectacle sanguinolent, précise séparation des rôles, bruits de casseroles, vapeurs de cuisson, délice du boudin frais, jours de fête. Je me remémore aussi l’odeur de pomme qui envahissait la maison quand, à l’automne, l’abondance des fruits du jardin permettait de préparer dans les bassines en cuivre, sorties et nettoyées pour l’occasion, les confitures pour l’hiver que l’on bouchait à la paraffine.
La nostalgie aussi sociale que gustative1 n’est probablement pas la seule origine de la préférence universelle pour ce que l’on croit être « naturel » – alors qu’il s’agit de tradition, notre seconde nature –, il y a également la crainte de toute forme de restauration collective. En effet, au cours d’un déjeuner à la cantine, l’ignorance de l’origine des produits et la méconnaissance des cuisiniers, comme des modes de stockage, voire de cuisson, active la méfiance innée des omnivores que nous sommes. Capables de manger de tout, les humains, comme les rats, se méfient aussi de tout ce qui est nouveau, différent, et notamment des additifs, des « produits-chimiques-qui-donnent-le-cancer » et de toute autre « saleté » que les industriels – par essence indélicats – pourraient ajouter dans leurs produits. Il est vrai qu’en la matière tout n’est pas toujours exemplaire. Là aussi, les industriels recherchent la rentabilité, en utilisant par exemple des matières grasses moins onéreuses, comme l’huile de palme, mais nutritivement moins bonnes. Il leur arrive aussi de tenter de nous faire croire que les propriétés du produit transformé sont les mêmes que celui d’origine, mais le jus d’orange en bouteille n’a pas encore la même valeur que l’orange pressée. Il n’y aurait donc de vrai que le « naturel ». Mais, quelles sont les caractéristiques de ces produits que nous qualifions si facilement – j’allais dire si naturellement – de « naturels » ? Sont-ils si faciles à reconnaître ? L’eau, le pain, le vin en font-ils partie ?
L’eau, quand elle est de source, de montagne, d’étang saumâtre ou de rivière, mérite en effet parfois ce qualificatif. Mais l’eau disponible au robinet, grâce aux services de la ville ou de grandes entreprises du secteur, ne l’est pas. Rien de moins « naturel » en effet qu’un réseau d’adduction d’eau, rien de plus organisé que le pompage, le filtrage et la mise sous pression dans les canalisations du précieux liquide. L’eau qui sort du robinet, avec ou sans trace de Javel ou d’eau oxygénée, n’a rien de naturel si ce n’est qu’elle n’a pas été synthétisée, et n’est pas plus naturelle d’ailleurs que l’eau en bouteille des grandes marques du marché, même quand leur publicité évoque les alpages de printemps, la fonte des neiges ou les volcans d’Auvergne. Ces eaux peuvent donc être à la fois très pures et très peu naturelles. Certes, les Romains savaient conduire l’eau dans les grandes villes de l’empire, mais c’était déjà au prix de prouesses techniques, leurs aqueducs en sont la preuve.
Depuis le début du XIXe siècle, la qualité de l’eau et sa distribution sont d’ailleurs des indicateurs précis de développement économique et sanitaire. Ils ont été la cause première de la croissance de l’espérance de vie des privilégiés qui ont pu et peuvent en jouir, c’est malheureusement loin d’être encore le cas pour au moins deux milliards d’êtres humains.
« Naturel », « pur » et « sain » ne sont pas des synonymes. Pasteur disait que le vin était la boisson la plus « saine » de son époque, c’était bactériologiquement le cas alors, car l’eau était souvent polluée, naturellement parfois (la typhoïde n’a rien d’artificiel) ou, plus souvent, par la proximité du tas de fumier. Certes, l’abus d’alcool produisait déjà des cirrhoses du foie et des cancers, mais pas la dysenterie. Le vin, lui, mériterait-il alors le qualificatif de « naturel » ? Moins encore, nous allons le voir, si ce « moins » a un sens.
Dans un merveilleux article écrit en 19572, Ernest Kahane, biologiste moléculaire, rappelait qu’il a fallu du temps pour que les humains maîtrisent une putréfaction particulière qu’est la fermentation du jus de raisin qui, « ayant perdu de sa saveur sucrée, a gagné une saveur capiteuse à laquelle nous trouvons de l’agrément… [Puis], nous [les hommes] avons lutté de notre mieux contre les putréfactions parasites qui entrent en concurrence avec celle que nous voulons favoriser, nous avons beaucoup tâtonné… C’est que nous agissons à l’aveuglette, arrosant les vignes de cuivre ou soufrant les futailles, sans bien savoir ce que nous faisons et pourquoi nous le faisons… Pasteur a commencé à nous guider, et il nous a singulièrement surpris en nous apprenant que c’est la même moisissure qui provoque la fermentation de la pâte à pain et celle du moût de raisin ».
Car le pain n’est pas plus naturel que le vin. Avant de trouver naturel, en France, d’avoir du pain chez le boulanger, il a fallu que les hommes commencent, il y a environ dix mille ans, à sélectionner une herbe aux épis riches en gluten et en amidon, à élaborer des façons culturales et, notamment, organiser l’élimination des plantes concurrentes et la chasse aux parasites, puis trouver comment restaurer la richesse des sols par l’assolement et l’enfouissement du fumier. Ce n’est pas tout, car une fois la récolte faite et les épis battus, il a fallu éliminer le son irritant et indigeste. Et… cela continue. Ernest Kahane, dans le même article, rappelle en effet que la farine ainsi obtenue « n’est guère appétissante et nutritive ». Si vous imaginez la cuire au four, grande invention, elle ne sera pas vraiment meilleure. Puis, « vous découvrirez que cette pâte, si elle est faite de façon malpropre, gonfle au repos, et fournit à la cuisson une matière légère, de saveur agréable, que vous nommerez pain, et vous vous habituerez à favoriser cette transformation en ajoutant un peu de pâte de la veille que vous appellerez levain. Après des millénaires de routine et des siècles d’efforts réfléchis, un certain Pasteur vous apprendra que vous provoquez ainsi l’ensemencement par une moisissure, et vous montrera comment agir à coup sûr ».
Non, le pain ne pousse pas dans les champs des pays tempérés, c’est le blé. Le pain est le fruit d’observations attentives, de hasards, de savoir-faire nombreux et aujourd’hui de connaissances scientifiques et techniques. Il en est de même du vin dont on ne rate plus la fabrication, même les mauvaises années, ce qui n’était pas le cas avant la dernière guerre. Dussions-nous déplaire aux nostalgiques d’un passé toujours glorifié, on peut affirmer que la qualité moyenne de ce merveilleux breuvage s’est grandement améliorée au cours du dernier demi-siècle du fait de la sélection des plants, des techniques de culture, des méthodes de vendange et de la maîtrise de la vinification. Certes, la magie de l’interaction entre le terroir, le cépage, la météo et le savoir-faire du vigneron demeure, mais quel progrès ! Naturel ? Pain et vin sont le fruit de la culture, pas de la nature.
Naturel. Si nous nous arrêtons à l’évocation de ce qualificatif c’est que, comme pour les produits issus de l’agriculture biologique, les produits « bio », l’usage du qualificatif « naturel » est un enjeu commercial majeur pour le secteur agroalimentaire. Les agriculteurs et les industriels cherchent aussi à différencier leurs produits et, ce faisant, à accroître leurs profits. Peu leur importe que ces produits soient objectivement meilleurs ; aussi longtemps que les consommateurs y attacheront, au sens premier du terme, un prix, ils chercheront à utiliser ce label. Ainsi, aux Etats-Unis, comme en Europe, des colloques se tiennent pour savoir si, et dans quelles conditions, il est légal d’utiliser ce qualificatif sur un emballage ou dans un message publicitaire.
Si la chimie a fait des merveilles depuis bientôt deux siècles, on s’est aperçu au début des années 1950 que certains produits utilisés dans la fabrication des aliments, à certaines doses, pouvaient être cancérigènes. D’où le vote, aux Etats-Unis, dès 1958, de la « Clause Delaney » qui enrichit la législation américaine en matière d’aliment, de médicament et de cosmétique, réglementation complexe dont l’application est contrôlée par la très puissante Food and Drug Administration (FDA). Elle inspirera, beaucoup plus tard, la création d’agences similaires en France et en Europe.
Et si, dès les années 1970, la FDA se mit à définir ce qu’étaient des parfums ou des couleurs « naturelles », cette tentative modeste n’a pas suffi. Ainsi, le ministère de l’Agriculture américain s’est risqué, non pas à définir ce qu’était un produit « naturel », mais à préciser les produits qui, à l’évidence, ne l’étaient pas. De fait, tout produit auquel a été ajouté un parfum synthétique, un colorant ou un conservateur chimique n’est pas « naturel ». Il doit également être transformé de manière « minimale » pour mériter ce label. La publicité est contrôlée au cas par cas par les agences compétentes quand un industriel prétend vouloir l’utiliser. Ces agences fondent leur avis selon l’origine des ingrédients, le contexte dans lequel le terme « naturel » est utilisé dans la publicité et les attentes du consommateur en la matière, ce qui est, remarquons-le, en partie tautologique.
Bien entendu, ces définitions laissent une grande place aux interprétations. Ainsi, en 2005, il y eut, par exemple, des protestations auprès de l’inspection des fraudes américaines car ce service avait autorisé l’ajout d’un lactate3 dérivé du maïs4 dans des produits « naturels », et des associations de consommateurs prétendaient, à juste titre, que ce produit, même s’il existe dans la nature, n’était pas, dans ce cas, « naturel ». Il en fut de même de l’autorisation d’injection de diverses solutions5 conservatrices dans la viande de volaille. La réglementation européenne est autre, et le terme « naturel » n’a pas, des deux côtés de l’Atlantique, la même signification selon l’usage et le produit retenu.
Plus stratégique a été le débat sur l’usage éventuel d’un sirop de maïs dans les boissons gazeuses « naturelles », sujet important car ce sirop au taux élevé de fructose a un marché potentiel considérable. Après avoir instruit de nombreuses plaintes, la FDA a fait savoir que ce sirop pouvait être utilisé s’il n’avait pas de conservateur et si les acides retenus pour obtenir le substrat étaient conformes à la politique de la FDA en matière de produit « naturel ».
Enfin, toujours aux Etats-Unis, un aliment pour bébé peut être considéré comme « naturel » quand on lui a ajouté de la vitamine C ; en revanche, le label « tout naturel » lui est interdit. On voit bien, nous y reviendrons, que ce sont les valeurs, les croyances, les traditions qui, à un instant donné, dans un pays précis, permettent de classer un produit comme « naturel » – rien d’objectif donc.
Il est normal – une fois encore je n’ose pas dire naturel – qu’il en soit ainsi. Toute la chaîne alimentaire depuis la semence jusqu’au plat préparé en passant par ses ingrédients (farine, végétaux, fromages, condiments, viande…) a fait appel à des techniques, certaines anciennes, d’autres plus récentes, mais aucune n’est « naturelle ». Où mettre la barre ?
Tout commence par les pratiques agronomiques. Un grain de blé non traité peut-il être considéré comme « naturel » alors que cette graine, semence potentielle, a été sélectionnée depuis des millénaires et que des milliers de chercheurs en génétique ont permis qu’il devienne ce qu’il est ? Avant d’être plantées en terre, aujourd’hui, toutes les semences sont traitées pour réduire les attaques microbiennes, limiter le nombre de semis et obtenir une densité homogène sur l’ensemble du champ. Mais quel traitement de cette graine mérite le label de « naturel » ? Pourquoi le chauffage à la vapeur des semences le serait et l’irradiation par des éléments radioactifs – aussi « naturels » que la vapeur d’eau – ne le serait pas ? Ainsi de suite, jusqu’au produit lui-même. Une fois récolté un légume, sa cuisson est-elle naturelle ? Jusqu’où ? Sous quelle forme ? Peut-on utiliser des Cocotte-Minute ? Pour les poissons et les viandes, a-t-on le droit de les saler, de les laisser sécher au soleil, de les enfumer, de les mettre sous vide ou de les congeler ? La distillation des alcools est-elle, à son tour, « naturelle » ? Dissoudre un produit dans de l’eau ou du vin peut passer pour naturel, quid du vinaigre, de l’acétone ou de l’hexane ? A-t-on le droit d’utiliser des enzymes, des levures et autres microbes comme dans le cas du pain et du vin ? Tous les fromages sont-ils « naturels » ?
On voit bien que la pauvre nature n’a pas grand-chose à voir dans les réponses à ces questions, que la vapeur d’eau n’est pas vraiment disponible à côté de chez soi à moins d’habiter à côté d’un geyser, et que les choix des instances de régulation dans les différents pays occidentaux tiennent peu d’une évidence « naturelle » qui s’imposerait à tous, mais beaucoup des habitudes et des manières familières de cultiver ou de préparer un repas.
 
Il en est de même des produits issus de l’agriculture « biologique6 ». Ils sont « bio », non pas parce qu’ils sont « naturels » mais parce que, aujourd’hui, ils respectent une réglementation qui leur permet de porter ce label. Ils sont « bio », non pas par essence, mais par définition juridique. Il n’en fut pas toujours ainsi, ce label n’ayant pas toujours été protégé, mais aujourd’hui un produit est « biologique » s’il respecte un cahier des charges, effectivement contrôlé. L’agriculteur n’a qu’une obligation de moyens, son produit n’est pas nécessairement plus sain – il l’est souvent moins du fait de la présence de bactéries et de champignons microscopiques –, il n’est pas non plus nécessairement meilleur. Enfin, il est aussi plus difficile à conserver et plus cher. La propreté relative de certains produits d’origine animale, comme les œufs, peut aussi être en défaveur des produits « biologiques7 ». En effet, ils sont plus contaminés par les salmonelles que ceux des poules pondeuses élevées en batterie à la coquille propre, rapidement emballés et vendus immédiatement après la ponte8.
Les produits « bio » sont, le plus souvent, plus respectueux de l’environnement, pas toujours cependant. Ainsi leur charte autorise l’utilisation à forte dose du cuivre dont l’oxychlorure est toxique. Le sulfate de cuivre a été utilisé dans la culture de la vigne et des arbres fruitiers depuis plusieurs siècles. Certains pays, comme la Hollande, l’ont interdit du fait de son danger, en agriculture traditionnelle, mais pas pour l’agriculture bio… même si, en Allemagne, « l’Agence fédérale pour l’environnement [considère] que l’usage du cuivre représente un risque inacceptable pour l’environnement, en particulier pour les oiseaux, les petits mammifères, les vers de terre et les organismes aquatiques9 ». Intéressant ! Il faut dire que les agriculteurs biologiques ont peu d’autres choix sauf, les mauvaises années, à revenir aux techniques traditionnelles quand ils constatent que les méthodes « bio » ne suffisent pas à éliminer les parasites, eux très « bio ».
Un produit biologique sain – ce n’est pas le cas de tous – est-il meilleur pour la santé ? Il n’y a là rien d’évident. Deux études, l’une française10, l’autre britannique, montrent qu’il y a très peu de différence significative dans la composition des aliments issus de l’agriculture biologique et les autres. Il est alors normal que leur bienfait n’ait, dans ce domaine, jamais pu être démontré. Il semblerait qu’il en soit ainsi des produits cosmétiques. En effet, selon la revue 60 millions de consommateurs publiée en août 2010, les deux produits antirides qui, d’après leurs tests, ont le moins d’effets sont les produits qualifiés de « bio ». Découverte rassurante : il semblerait donc que cette industrie ait fait quelques progrès depuis Néfertiti !
Pesticide, insecticide, fongicide, les dangers d’une réglementation tatillonne
Les instances réglementaires françaises, certainement influencées par le Grenelle de l’environnement, sont prises du zèle des nouveaux croyants. Elles viennent prêcher l’exemple et donner des leçons d’orthodoxie environnementale au monde entier. Plus rigoureuses que les, déjà tatillonnes, instances européennes, elles pénalisent fortement les producteurs de notre pays. On pourrait en rire, il faut en pleurer quand le revenu des agriculteurs français baisse, que le pouvoir d’achat des consommateurs stagne et qu’ils ne sont en rien « protégés » par cet extrémisme. En effet, leurs concurrents européens ne sont pas soumis aux mêmes règlements et leurs produits sont vendus en France11. Soudainement, la France a perdu sa fibre agricole, et les consommateurs ne semblent pas en tirer de bénéfice tangible.
Ainsi, pour lutter contre le puceron lanigère, originaire d’Amérique et recouvert d’un amas cotonneux blanc qui le protège, seule la molécule pyrimicarbe, peu efficace, est autorisée en France. Une molécule plus efficace, la clothianidine, est en revanche accessible depuis plusieurs années chez nos voisins européens ! Par une sorte d’absurde justice distributive, ces mêmes instances pénalisent aussi les agriculteurs biologiques qui eux n’ont tout simplement aucun produit et ne peuvent même pas recourir, comme les autres arboriculteurs européens, à l’huile d’un arbre originaire d’Inde, le margousier, qui contient une substance active pouvant être utilisée comme insecticide (l’azadirachtine). Certes, ce puceron a des prédateurs, la coccinelle ou la larve de chrysope, la lutte biologique peut donc être efficace, mais ces prédateurs ne sont pas toujours présents quand on a besoin d’eux. Il reste donc à prier le Seigneur. Je ne sais si c’est « biologique » ou « naturel », mais c’est peut-être la raison pour laquelle la coccinelle s’appelle aussi la bête à bon Dieu.
Marquées par leur prudence précautionneuse, les instances françaises n’homologuent les produits que longtemps après les autres pays, et nous voudrions une agriculture exportatrice et des produits bon marché !
 
Rappelons, une fois encore, que les pesticides ont été inventés pour tuer des « pestes », des « ravageurs », champignons, insectes, virus, bactéries, êtres unicellulaires, autres plantes et animaux, au nombre infini, qui apprécient la plante, l’animal ou son milieu, et cherchent aussi à en vivre ou à y vivre. Qui imagine la rage sanguinaire d’écologistes convaincus quand ils combattent les taupes qui leur ont fait l’affront de vivre dans la pelouse de leur résidence secondaire ? Ils ont tout essayé : poisons, pétards, verre pilé, gadgets électroniques, et peuvent aller jusqu’à, cas authentique, tirer dans le monticule de la taupe qui n’a montré que le bout de son nez et a trop rapidement disparu. Le fusil a éclaté et c’est le nez du chasseur qui marque encore l’instant de cette rage devenue sanguinaire à l’égard de ce mammifère aveugle, ingénieux, résistant, souterrain et aussi « bio » que naturel.
S’il est possible d’avoir un jardin sans pesticide, cela n’est pas le cas de l’agriculture, à commencer par l’agriculture biologique qui utilise de très nombreux produits dont le cuivre et l’éthylène – ainsi aux Etats-Unis sont enregistrés 195 « bio-pesticides ». Le cuivre est notamment un pilier de la protection des produits phytosanitaires en culture bio, particulièrement pour la vigne et les arbres fruitiers. « Les alternatives ne permettent pas actuellement un abandon de ce produit12. » Même si, comme l’indique Thierry Coulon, directeur technique de l’Institut français de la vigne, « il existe de nombreux exemples où, dans les sols acides, les quantités de cuivre fongicide accumulées depuis un siècle empêchent aujourd’hui l’herbe, le blé ou même les arbres fruitiers de pousser13 ». Un produit « bio » n’est donc pas toujours écolo, et il est vraisemblable que si un pesticide quelconque avait les mêmes effets, il ne serait jamais autorisé car il devient toxique pour l’homme, selon l’Organisation mondiale de la santé, dès l’apport de 5 mg par jour. Mais on en a besoin, et il n’y aurait pas de vin biologique sans cuivre.
Les « pestes », quand elles prolifèrent, réduisent les rendements, ce qui a un impact évident sur le revenu de l’agriculteur. Quant aux produits pour les combattre, ils sont tous à certaines doses toxiques, et notamment, avant de l’être pour le consommateur, pour ceux qui les fabriquent et ceux qui les manipulent. Mais une trace de produit toxique dans un légume ou un fruit n’est pas nécessairement néfaste. Le cuivre, toujours lui, toxique à certaines doses, est absolument indispensable à l’état de trace, il joue notamment un rôle dans le transport du fer.
Certes il y a la découverte, après plusieurs études cas-témoins, d’un risque significativement plus élevé chez les agriculteurs d’être atteints de la maladie de Parkinson, mais, à ce stade, il est impossible d’affirmer que cela soit dû à l’utilisation abusive de pesticides. En effet, « trois arguments forts ne sont pas en faveur du caractère causal de la relation » : aucune famille chimique ou matière active n’a pu être mise en évidence, il n’y a pas de relation dose-effet et il n’existe pas de mécanisme neurotoxique biologiquement plausible14.
 
La division par deux de l’usage des pesticides en France, pour 2050, a été un des engagements du Grenelle de l’environnement. Mais comme le soulignent les deux rapporteurs de « Pesticides et santé15 » avant l’examen du projet de loi « Grenelle 2 » examiné à l’Assemblée nationale entre le 4 et le 7 mai 2010, cet engagement pourrait introduire « une plus grande sensibilité des cultures aux aléas parasitaires et donc une probable diminution des rendements, une hausse des prix agricoles, la possible disparition de nombreux fruits et légumes, et des phénomènes de résistance aux ravageurs ». Ils ajoutent : « Aucune étude scientifique n’est en mesure aujourd’hui de faire un lien, chez l’homme, entre la consommation d’aliments issus de l’agriculture conventionnelle qui utilise des produits phytopharmaceutiques et la survenue de maladie. » Et concluent, comme nous le soulignons ici, que « la sécurité sanitaire des aliments est dans certains cas renforcée par l’emploi des pesticides ». D’autant que « diverses études internationales s’accordent pour dire que globalement [le risque de cancer] est moindre chez les agriculteurs qu’au sein de la population générale ».

Un verger conforme aux règles, mais un verger… sans pommes
Depuis 1997, les producteurs de pommes ont mis au point une charte des Productions fruitières intégrées (PFI), respectueuse de l’environnement. Elle limite notamment l’usage des produits phytosanitaires.
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